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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 27/04/2017          5265,85
DOW JONES 27/04/2017        20 975,09

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0893                 1USD = 602,182 1 USD 620,248                                                        
1,4792                 1CAD = 443,454       1 CAD                456,758      

121,3500                 1JPY  = 5,405 100 JPY 5,668
0,8490                 1GBP = 772,596 1 GBP 795,774
1,0835                 1CHF = 605,406 100 CHF 623,57
14,4178                 1ZAR = 45,496 100 ZAR 46,86
10,8187                 1MAD =                           60,632 1 MAD                    64,01
7,5061                 1CNY = 87,390 1CNY 90,01

112,5000                 1KES = 5,831 1KES 6,01
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
27 Avril 2017: 51,46

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 27/04/2017

SUITE à la hausse injusti-fiée des prix constatée de-puis la mise en application,le 15 mars dernier, de lataxe dite "Contribution spé-
ciale de solidarité" (CSS), leministre délégué à l’Econo-mie, Noël Mboumba a, unefois de plus, réuni mercredidernier, les acteurs de lachaîne d'importation desproduits, les distributeurset les responsables de ma-gasins, jusqu’aux détail-lants, sans oublier lesassociations des consom-mateurs, à l’immeuble

Arambo.L’objectif de cette réunionétait de rappeler les effortsconsentis par l'autoritégouvernementale au ni-veau de l'activité portuaire,notamment sur les pro-duits dits de première né-cessité, et de fixer unchronogramme avec tousles acteurs pour la finalisa-tion des arrêtés mettant enplace la mercuriale desprix. Pour le ministre délégué,l'objectif du gouvernementest de faire en sorte que lesmesures édictées par leprésident s'appliquent, etque tout le monde puissejouer le jeu. " Il était impor-

tant de rappeler aux opéra-
teurs du secteur portuaire,
mais aussi aux membres du
syndicat des importateurs

et des exportateurs et tous
les autres participants, l'in-
térêt de voir tout le monde
s'y impliquer pour faire en

sorte que les mesures du
chef de l'Etat puissent avoir
de l'effet pour le consom-
mateur final", a expliqué M.Mboumba. Après ce rappel à l’ordre, leministre et les différentsacteurs se sont donné ren-dez-vous ce vendredi, afinde finaliser les arrêtés pré-parés par le ministère desTransports sur la mercu-riale des prix. Laquelle ser-vira de base à tous lescommerçants, toutes caté-gories confondues. « Dès la semaine prochaine,
nous allons diligenter les
contrôles à la fois dans les
administrations et dans les
sociétés, pour nous assurer

que les pourcentages au ni-
veau des prix des produits
de première nécessité sont
respectés. Ensuite, nous al-
lons vérifier au niveau des
magasins, afin que tout le
monde joue le jeu », a an-noncé le membre du gou-vernement.  Pour le ministre délégué,cette mercuriale tiendracompte des réductions desprix édictées lors duConseil des ministres du 2juin 2016.  « Si les opéra-
teurs économiques n'appli-
quent pas cette nouvelle
mercuriale, l'Etat fera auto-
rité et les distributeurs tom-
beront sous le coup de la
sanction», a-t-il conclu. 

Une mercuriale pour stopper les abus
Hausse injustifiée des prix sur le marché

F.A.
Libreville/Gabon

Les opérateurs économiques en séance de travail
avec le ministre délégué à l'Economie, Noël

Mboumba.
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LES travaux de l'atelier na-tional de validation du rap-port sur le Dividendedémographique (DD) sesont ouverts hier matin, enprésence des experts duFonds des nations uniespour la population(UNFPA) et de ceux du mi-nistère de l'Économie, de laProspective et de la Pro-grammation du développe-ment. Cette rencontre vise, entreautres, à valider le rapportsur le profil du Dividendedémographique au Gabonet à élaborer sa feuille deroute. En effet, le Gabon, àl'instar des autres pays

africains, entend intégrerla capture du DD dans sapolitique de développe-ment.Dans son propos circons-tanciel, l'assistante du re-présentant-résident del'UNFPA, Dr Patricia Kéba,a défini le Dividende dé-

mographique comme «
l'avantage économique tiré
d'une proportion relative-
ment importante de per-
sonnes en âge de travailler
au sein de la population, qui
bénéficient d'investisse-
ments en faveur de l'auto-
nomisation, de leur

formation et de l'emploi.»Selon cette experte, le Divi-dende démographique nepeut être obtenu que si lespays investissent en faveurde l'autonomisation, de laformation et de l'emploides jeunes, et aussi adop-tent des politiques macroé-

conomiques en rapportavec l'emploi qui puissentgarantir la sécurité del'emploi et la bonne gou-vernance. Pour le directeur généraladjoint de la Prospective,Éphraim Magnaga Nganga,le Dividende démogra-

phique se présente comme
« la croissance économique
accélérée qui peut être gé-
nérée par une baisse soute-
nue des taux de fécondité et
de mortalité d'un pays, sui-
vie d'une modification pro-
gressive de la structure par
âge de la population : la po-
pulation plus jeune dépen-
dante (moins de 15 ans)
devient de plus en plus ré-
duite par rapport à la po-
pulation en âge de
travailler (15-64 ans)».Cette étude intervient àl'issue d'une formation, enseptembre dernier, d'uneéquipe de 11 experts natio-naux. Ce sont eux qui sontà l'origine du document aucœur de cette rencontre. Les conclusions de cet ate-lier fourniront des pistesde réflexions pour l'actiongouvernementale. 

Comme un outil d'aide à l'action gouvernementale 
Validation du Dividende démographique au Gabon 

R.H.A
Libreville/Gabon

Le DGA de la Prospective, Ephraime Maganga
Nganga, ouvrant les travaux.
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Une vue des experts présents à 
cette rencontre. 
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LA Confédération généraledes petites et moyennesentreprises et industries(CGPMEI) a fustigé l'adop-tion de l’arrêté N° 00097/MTL/ 2017 publié par leministère des Transportsen février dernier. C’était àla faveur d’un point depresse, le 24 avril 2017 àLibreville. Cet arrêté du ministère desTransports porte sur la

conduite, la certification etl’homologation des véhi-cules poids lourds, re-morques, semi-remorques,engins et tous les équipe-ments de levage et de ma-nutention. Selon laconfédération, ce texte esten violation flagrante de laréglementation en vigueur,surtout qu'il ne contientpas la signature du minis-tre en charge des Trans-ports et de l’identifiantadministratif du servicetechnique.Pour la CGPMEI, la pra-tique professionnelle despoids lourds relève du do-

maine de la conduite auto-mobile, et ne peut se défi-nir dans un même contenuque les homologations et lacertification.Or, soutient le président decette centrale syndicale,Emmanuel Zue Marcos, ladéfinition de ces trois dis-ciplines très complexespermet de comprendre ladifférence qui doit s’établirdans l’élaboration de cegenre de corpus réglemen-taire.« Ces arrêtés, pris à contre-
courant des discussions que
nous sollicitons pour le
maintien de nos activités,

sont un moyen clair de tuer
celles-ci en nous retirant du
secteur des transports, dans
lequel nous avons investi
nos efforts intellectuels et fi-
nanciers depuis plus de
quinze ans. C’est tout sim-
plement la volonté de nous
enfoncer dans la précarité,
au profit des entrepreneurs
expatriés qui ne ménagent
aucun effort pour militer en
faveur de la fuite des capi-
taux. Sachant que cette at-
titude constitue un frein au
développement de notre
économie », a regretté leprésident Zue Marcos.

L'arrêté de la controverse
Transports

MSM
Libreville/Gabon

Emmanuel Marcos Zue Meye Eyéne, président 
de la CGPMEI.
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